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L’Union canadienne des employés des transports (UCET) 

Un corps d’inspection préoccupé : Recommandations pour des réformes au 
Régime canadien de sécurité des transports 

 
Résumé 

 
L’Union canadienne des employés des transports (UCET) est le syndicat national qui 
représente la plupart des employés à Transports Canada, au Bureau de la sécurité des 
transports, à l’Office des transports du Canada et à la Garde côtière canadienne. Nous 
représentons également d’importants groupes d’employés à Nav Canada et aux 
aéroports du Canada. Nous sommes un des Éléments de l’Alliance de la fonction 
publique du Canada (AFPC).   

L’UCET est le syndicat pour tous les inspecteurs de Transports Canada à l’exception 
des inspecteurs de pilotes de ligne à la Direction générale de l’aviation civile, lesquels 
sont extrêmement spécialisés et se trouvent être des professionnels de grande 
compétence – autrement dit, les véritables experts dans leur domaine. Ces dernières 
années, nous avons constaté des modifications qui ont suscité des préoccupations 
chez nos experts. En conséquence, l’UCET désire avancer une perspective distincte et 
importante au gouvernement fédérale tant qu'ils réforment la sécurité des transports au 
Canada. Cette perspective vient du corps des inspecteurs lui-même. Les points de vue 
que l’on peut lire dans le présent document reprennent ceux de quelque 
1 300 inspecteurs des transports à Transports Canada.  
 

 La responsabilité en matière d’inspection, de surveillance, de conformité et de 
mise en application relativement au transport des marchandises dangereuses 
(TMD) devrait revenir de nouveau aux modes de sécurité des transports. Un 
inspecteur modal chef devrait être responsable de l’ensemble de la conformité 
des règlements pour les principaux transporteurs. La Direction générale du TMD 
devrait quant à elle être responsable de la législation sur le TMD, de la recherche 
sur les contenants, de la coordination internationale, de la formation et des 
normes. 

 Il devrait y avoir un « dirigeant responsable » pour chaque mode à Transports 
Canada, soit le directeur général de la sécurité de ce mode. À l’heure actuelle, 
les rôles et responsabilités sont mélangés par les structures régionales et  
intermodales imposées dans tout le Ministère. Ces responsabilités régionales et 
intermodales permettent tout simplement de blâmer quelqu’un d’autre plus 
facilement, ainsi les éléments critiques passent-ils entre les mailles du filet. Ces 
structures devraient être réduites et le directeur général de la sécurité modale 
devrait être imputable et responsable. La gouvernance par PE et MOA devrait 
cesser immédiatement. 

 Le système de gestion de la sécurité (SGS) constitue un palier supplémentaire 
de sécurité mais n’est jamais un substitut pour les inspections directes et non 
prévues des inspecteurs de Transports Canada qui ont le pouvoir de révoquer 
les licences et d’imposer des sanctions monétaires. Les principaux moyens de 
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responsabilité et de contrôle de la sécurité des transports doivent être des 
inspections directes et non prévues effectuées par des inspecteurs qualifiés de 
Transports Canada.  

 Un système de SGS est complètement différent d’une inspection. Les 
vérifications et inspections (ainsi que les inspecteurs qui les effectuent) devraient 
être séparées au sein des divisions de la sécurité modale. 

 L’UCET est d’accord avec les principes et directives sur le contrôle multimodal, 
mais ne l’est toutefois pas pour ce qui est de l’exécution multimodale.  

 Les principes multimodaux clés sont nombreux mais les plus importants sont les 
suivants : protection des dénonciateurs dans les Statuts et bureau indépendant à 
cette fin; obligations légales du « niveau le plus élevé de sécurité »; et 
dispositions sur la surveillance des conflits d’intérêts pour toute délégation 
ministérielle au secteur privé. Ces types de dispositions constituent des éléments 
clés des Statuts sur la sécurité des transports des États-Unis.  

 L’UCET s’oppose aux délégations ministérielles au secteur privé. Les 
délégations à des entreprises ou associations privées qui rendent des comptes 
aux entreprises qui sont réglementées représentent un énorme conflit d’intérêts 
et ne devraient pas être autorisées. À moins d’être attentivement réglementées 
par Transports Canada, ces délégations pour la construction et la rénovation, 
pourraient être convenables. 

 Les ratios personnel-inspecteur par ministère et par mode sont beaucoup trop 
faibles, aussi devraient ils être grandement augmentés.  

 Les rapports d’incidents devraient être obligatoires pour tous les modes. Il devrait 
y avoir une base de données interrogeable, en ligne, accessible par le public.  

 Les recommandations du Bureau de la sécurité des transports (BST) ont 
tendance à être délaissées, et il faut plusieurs années parfois même des 
décennies avant que Transports Canada prenne des mesures à l’appui de ces 
recommandations. L’UCET est d’avis que cela prend beaucoup trop de temps. 
Nous recommandons donc que Transports Canada fixe des délais pour la mise 
en application des recommandations du BST et que les groupes de travail du 
BST incluent des inspecteurs opérationnels.  
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1. Les effectifs et les inspecteurs à Transports Canada 
 

Transports Canada recense des effectifs globaux d’environ 5 350 ETP (équivalents 
temps plein), dont environ 1 249 sont des inspecteurs, les autres (à peu près 4 100) 
occupant des fonctions de gestion, de politique et d’administration. L’administration 
centrale des transports recense quant à elle 3 000 ETP alors qu’il y en a 2 350 dans les 
régions. La majorité des ETP dans les régions (70 bureaux régionaux) travaillent dans 
le domaine de l’inspection ou du soutien à l’inspection (1 750 ETP sur les 2 350).  

Ventilation des inspecteurs par rapport aux effectifs totaux de la sûreté et de la sécurité 
et par mode : 

Mode Effectifs totaux Inspecteurs Ratio inspecteur/ 
effectifs totaux 

Aviation civile 1 300 8001 61 % 

Sécurité ferroviaire 175 101 58 % 

TMD 120 482 40 % 

Sécurité maritime 600 380 63 % 

Sécurité routière 110 20 18 % 

 
Sur le total des effectifs à Transports Canada, 25 % seulement de tous les employés 
TC sont des inspecteurs. Sur la base des divisions des modes et de la sécurité et 
sûreté, le ratio s’échelonne de 40 % seulement à 63 % au maximum. Dans les deux 
cas, nous sommes d’avis que les ratios sont très faibles. Les effectifs et ressources 
financières de Transports Canada devraient être beaucoup plus clairement affectés à 
des rôles d’inspection de première ligne.  

Un récent examen de Transports Canada sur les pratiques de gestion des personnes à 
l’appui des corps d’inspecteurs de sécurité et sûreté conclut :3 
 
« En ce qui concerne la gestion du rendement des employés, l’examen a révélé que le 
Ministère ne fournit pas une orientation suffisante aux gestionnaires quant à 
l’établissement d’objectifs de travail et de mesures de rendement clairs à l’intention des 
inspecteurs, ce qui donne lieu à un processus d’évaluation du rendement inefficace 
pour déterminer le rendement, reconnaître le rendement adéquat ou cerner les écarts 
de rendement. 
 
En ce qui concerne la résolution de conflits, l’équipe d’examen a dénombré près de 
1 200 dossiers de griefs ouverts au Ministère en date de la fin octobre 2012, presque 
tous présentés par des employés de Sécurité et sûreté par suite de la réorganisation de 

                                            
1
 Environ 300 sont des inspecteurs de pilotes. L’UCET ne représente pas les inspecteurs de pilotes. 

2
 Sont inclus 18 postes récemment transférés de l’Aviation civile.  

3
 Voir : http://www.tc.gc.ca/fra/services-generaux/svc-verifications-1080.html. 

http://www.tc.gc.ca/fra/services-generaux/svc-verifications-1080.html
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l’Aviation civile. De plus, l’équipe a constaté l’absence d’un système de gestion 
informelle des conflits propre à TC visant à résoudre les questions avant qu’elles ne 
mènent à des griefs. De toute évidence, la direction de TC consacre plus de temps et, 
par conséquent, de ressources, aux processus officiels qu’informels de résolution de 
conflits. »4 
 
Cela révèle qu’il y a de sérieux problèmes de RH à l’inspection générale, 
particulièrement à l’Aviation civile. Nous sommes d’avis que ces mêmes problèmes 
pourraient s’appliquer à d’autres modes. Nous fournirons davantage de détails dans 
notre examen de la Direction générale de l’Aviation civile.  
 
 

2. Principes, politiques et procédures multimodaux 
 
Transports Canada travaille à l’heure actuelle sur des concepts multimodaux y compris 
des lignes directrices multimodales pour le contrôle et la mise en application. Bien que 
des lignes directrices sur le contrôle multimodal pourraient être utiles et importantes, et 
que nous appuyons cette initiative, l’UCET n’est toutefois pas en faveur de l’application 
multimodale. L’UCET est d’avis que la vérification, l’inspection, la conformité du TMD et 
l’exécution doivent rester dans les divisions modales.  
 
Depuis plusieurs années maintenant, l’UCET ne cesse de promouvoir le besoin de 
politiques et de principes multimodaux. On trouvera à l’Annexe 1 une série détaillée de 
recommandations adressées au sous-ministre le 9 juin 2010.  
 
Voici un résumé des positions de l’UCET qui sont de nature multimodale : 
 

 Les SGS doivent constituer un échelon supplémentaire de sécurité et non pas un 
remplacement des inspections directes et non prévues. 

 
L’UCET a publiquement appuyé le concept du système de gestion de la sécurité et son 
application à l’industrie canadienne des transports.5 Parallèlement, l’UCET a bien 
précisé que le SGS ne devrait jamais remplacer les inspections directes et non prévues 
effectuées par des inspecteurs qualifiés, et que les vérifications du SGS (par des 
inspecteurs) ne devraient pas avoir la même importance que la fonction d’inspection 
directe et non prévue. Le SGS est certes important dans la mesure où il amène une 
culture de la sécurité et une responsabilité en la matière dans les entreprises de 
transport, ainsi que chez leurs employés et à la haute direction. Par la même occasion, 
il existe un conflit d’intérêts inhérent dans la responsabilité non contrôlée envers le SGS 
comme le moyen principal de garantir la sécurité des voyageurs. Le fait est que les 
entreprises de transport ont un intérêt matériel à s’assurer que les marchandises et les 
personnes se déplacent quand elles sont censées le faire, soit à l’heure et dans les 
limites du budget. La sécurité peut parfois faire entrave à l’économie et à l’intérêt 

                                            
4
 Voir les conclusions du rapport.  

5
 Présentations de l’UCET au CPTRAN sur la Loi sur l’aéronautique (2005-2006) et les amendements à 

la Loi sur la sécurité ferroviaire (2010). 
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personnel. Il est difficile, voire parfois impossible, à des entreprises privées cherchant à 
maximiser leurs profits de faire de tels choix. Voilà donc pourquoi le SGS doit constituer 
un échelon supplémentaire et non pas un remplacement. Notre discussion en la matière 
sur chaque mode démontrera les difficultés liées au SGS comme moyen principal de 
responsabilité en matière de sécurité.  
 
Les inspections directes et non prévues (sans préavis) de la part d’inspecteurs qualifiés, 
devraient constituer les moyens principaux par lesquels les entreprises de transport 
sont tenues responsables envers les Statuts et règlements et le public voyageur.  

 

 Les vérificateurs du SGS devraient être distincts et séparés des inspecteurs.  
 
En l’état actuel des choses, les fonctions de vérification du SGS dans les divisions ne 
sont pas distinctes de celles des inspecteurs. Selon nous, cela ne devrait pas être ainsi. 
Tout d’abord, les vérifications du SGS sont des contrôles papier et peuvent nécessiter 
une interface directe et collaborative ou une interaction avec des représentants du 
transporteur ou du détenteur de la licence SGS. Les séries de compétences exigées 
pour ces fonctions sont quelque peu différentes de celles des personnes qui procèdent 
à des inspections directes. Un inspecteur doit être un spécialiste et posséder des 
connaissances techniques, et fréquemment détenir une licence (par exemple de 
mécanicien et d’entretien d’aéronef). Par contre, un vérificateur du SGS n’est peut-être 
pas tenu d’avoir les mêmes compétences techniques, l’expérience de l’industrie ou 
encore les titres et diplômes. Cette différence est largement reconnue lors du 
recrutement TC où des vérificateurs du SGS sont recrutés avec des séries de 
compétences différentes, des niveaux inférieurs d’expérience directe de l’industrie, 
l’accent étant davantage mis sur les compétences en communications, etc. Bien 
souvent, ces recrutements se font à un niveau de classification TI (inspecteur 
technique) inférieur également.  
 
Dans la situation actuelle, sans séparation de la vérification et de l’inspection, la 
vérification devient un substitut de l’inspection. Nombre d’inspecteurs ne font même 
plus d’inspections aujourd’hui. Ils se rendent à leur bureau et vérifient tout simplement 
les documents et registres de l’industrie. Ils agissent ainsi parce qu’on leur dit de le 
faire, mais aussi parce qu’il n’y a pas suffisamment de temps ni de ressources à leur 
disposition pour faire autre chose. Nous sommes d’avis que cela n’est pas normal et 
que la situation doit donc être rectifiée. La séparation des deux fonctions et la 
détermination de normes pour chacune permettra largement de rectifier le problème.  
 

 L’inspection, la surveillance, la responsabilité du transport des matières 
dangereuses (TMD) et l’exécution doivent faire partie des divisions de la sécurité 
modale. Il devrait toujours y avoir un inspecteur chef responsable pour chaque 
principal transporteur.  

 
L’UCET est d’avis que la séparation des fonctions et rôles d’inspection des modes n’est 
pas dans l’intérêt public, c’est pourquoi nous nous opposons à la situation actuelle où le 
TMD est séparé et où les fonctions modales du TMD sont retirées et placées dans le 
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TMD. Selon nous, il devrait toujours y avoir une direction de l’inspection responsable 
par mode. En outre, il devrait y avoir un inspecteur chef par exploitant principal. 
Lorsqu’un inspecteur inspecte ou qu’un vérificateur vérifie (SGS), tous les aspects de la 
sécurité pour ce mode et ce transporteur devraient être examinés. Autrement, certaines 
fonctions importantes seront ignorées ou bien il y aura des normes de responsabilité 
différentes en vigueur.  
 
Il est instructif de relever que le train MM&A qui a déraillé à Lac Mégantic avait été 
inspecté par la sécurité ferroviaire de TC la journée précédant la tragédie. L’inspecteur 
de la sécurité ferroviaire n’avait pas de rôle de supervision pour le TMD, par 
conséquent aucune mesure potentielle de conformité du TMD n’avait été prise.  

 

 Les principes du SGS peuvent être définis, normalisés, et faire l’objet d’une 
application multimodale. Nous pensons qu’il est logique pour TC d’arrêter des 
normes le plus possible communes, de la sorte l’ensemble du Ministère ainsi que 
les entreprises et les personnes qui sont réglementées ont un vocabulaire et une 
compréhension communs de ce qui est important. Dans cette section, nous 
précisons un grand nombre de principes parmi les plus importants qui, selon 
nous, devraient faire partie du vocabulaire et de la compréhension communs.  
 

Il faudrait mettre fin au modèle organisationnel régional à Transports Canada. À l’heure 
actuelle, les inspecteurs dans les régions font rapport jusqu’à un directeur général 
régional (DGR), dont le nombre est de cinq. Le DGR rend ensuite des comptes à une 
direction générale autre que celle du directeur général de la sécurité modale à Ottawa. 
Selon nous, cela n’est pas normal. En effet, tous les inspecteurs devraient rendre des 
comptes à un directeur général modal qui devrait être le « dirigeant responsable » pour 
ce mode. 

 

 Les inspections directes et non prévues devraient être la priorité des divisions 
modales.  

 

 Le ratio inspecteurs/vérificateurs et effectifs totaux devrait être le plus élevé 
possible. Les ratios d’aujourd’hui sont beaucoup trop faibles.  

 

 Les critères de base sur le « Niveau le plus élevé de sécurité » devraient être de 
nouveau rédigés dans chaque statut sur la sécurité des transports, et ce même 
principe devrait être inclus dans les règlements, lignes directrices et politiques. 
 

 Des mesures de protection des dénonciateurs pour le personnel des entreprises 
de transport et pour les employés de Transports Canada devraient être inclus 
dans tous les Statuts sur la sécurité des transports. Depuis bien des années 
déjà, l’UCET ne cesse de demander à Transports Canada d’ouvrir un bureau 
pour la protection des dénonciateurs, mais sans succès. Nous demandons que 
ce bureau garantisse l’accès et la protection des travailleurs des entreprises de 
transport et des employés de Transports Canada. Les États-Unis ont un tel 
bureau depuis bien des années déjà, lequel a permis d’atteindre des succès 
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importants dans l’intérêt d’une meilleure sécurité des transports. Avec la venue 
du SGS et devant l’augmentation de la confiance placée dans les plans de 
sécurité des entreprises, l’UCET est d’avis que cette demande est raisonnable et 
bien fondée. Il est bon de noter que les inspecteurs des chemins de fer nous ont 
laissé savoir qu’ils étaient préoccupés par les exemptions accordées à MM&A 
avant le désastre de Lac Mégantic. Si un bureau de la protection des 
dénonciateurs avait existé, les inspecteurs auraient pu signaler leurs 
préoccupations à ce bureau sans crainte de représailles.  
 

 Nous nous opposons aux délégations ministérielles à l’industrie ou à des 
organisations de l’industrie ou encore à des individus représentant l’industrie 
(associations, sociétés de classification). Il est impossible d’éviter des conflits 
d’intérêts lorsque les organisations déléguées travaillent aussi pour les 
entreprises qu’elles sont censées réglementées. Les délégations pourraient être 
appropriées pour la construction de nouveaux navires, ou les réparations et 
révisions générales.  Lorsque de telles délégations ministérielles ont lieu, elles 
doivent s’accompagner de lignes directrices précises sur les conflits d’intérêts, et 
d’une responsabilité envers les règlements et normes gouvernementales. Les 
entreprises ayant des pouvoirs d’inspection délégués, et les sociétés de 
transport qui sont inspectées ou certifiées par les organisations ayant cette 
délégation de pouvoir, devraient faire l’objet d’inspections directes et non 
prévues de la part d’inspecteurs de Transports Canada qui sont spécialisés et 
investis des pouvoirs nécessaires.  
 

 Les rapports d’incidents par les inspecteurs et dirigeants d’entreprise ne sont pas 
obligatoires pour tous les modes. L’UCET est d’avis qu’ils devraient l’être et qu’il 
devrait aussi y avoir une base de données en ligne sur les rapports d’incidents 
multimodaux, publiquement disponible à des fins d’examen. Cette base de 
données devrait aussi signaler les mesures prises par Transports Canada pour 
aborder l’incident ainsi rapporté. 
 

 Les recommandations du BST bien souvent passent des années voire même 
des décennies sur la liste des suivis des divisions de la sécurité modale. L’UCET 
est donc d’avis qu’il faudrait imposer des délais dans lesquels des mesures 
seraient prises sur les recommandations du BST, et que les inspecteurs au 
niveau de travail devraient être membres des groupes de travail des 
recommandations du BST qui sont créés.  

 
 

3. Transport des matières dangereuses (TMD) 
 
En décembre 2011, le Commissaire à l’environnement du Bureau du vérificateur 
général a publié un rapport sur le transport des matières dangereuses6. Ce rapport 
n’est pas particulièrement positif en ce sens qu’il révèle que la conformité n’était pas 

                                            
6
 Voir : http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_201112_01_f_36029.html.  

http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_201112_01_f_36029.html
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fondée sur le risque, que les entreprises ne respectent pas les règlements et qu’il y 
avait un manque de direction pour les inspecteurs. L’un des résultats de ce rapport est 
par ailleurs structurel. Transports Canada réorganise actuellement le TMD en 
profondeur. Tout d’abord, les inspecteurs du TMD qui faisaient partie des modes de la 
sécurité ferroviaire et de la sécurité aérienne ont été inclus dans le TMD. Dans le cas 
de la sécurité aérienne, le transfert de 18 postes a lieu ce printemps (2014). Malgré ce 
qui semble être une politique à l’échelle du Ministère visant à retirer le TMD des modes, 
la sécurité maritime ne voit aucun changement et les inspections du TMD continueront 
d’être faites par des inspecteurs de la sécurité maritime.  
 
D’après notre expérience, le TMD n’a pas été une direction générale fondée sur 
l’inspection, mais plutôt une direction générale fondée sur le papier. Elle semble 
consacrer des ressources à la recherche sur les moyens relatifs aux contenants et la 
vérification des documents des entreprises. Le fait que la division avait pendant des 
années 28 inspecteurs seulement sur des effectifs de 102, est symptomatique de l’ordre 
de priorité des ressources. Même si nous comprenons que des changements sont à 
venir, nous n’en pensons pas moins que l’organisation est mauvaise. 
 
À l’heure actuelle, les relations et les ressources entre les corps d’inspection modaux et 
le TMD sont régies par le protocole d’entente entre les divisions. Nous ne pensons pas 
que quelque chose d’aussi critique que le contrôle du TMD dans un mode spécifique 
devrait être régi par un protocole d’entente entre deux directeurs généraux à Ottawa.  
 
L’UCET est d’avis que le TMD devrait rester avec les modes et être un élément 
essentiel de la trousse d’outils d’inspection affectée à des inspecteurs modaux 
spécialisés, responsables envers un chef de l’inspection dans le mode. Comme cela a 
déjà été mentionné, la catastrophe de Lac Mégantic aurait pu être évitée si la sécurité 
ferroviaire avait les connaissances, l’expérience et la responsabilité en matière de TMD. 
Pour les personnes qui pourraient prétendre que les délégations légales et complexes 
vont à l’encontre du contrôle modal, nous pensons qu’il s’agit d’une échappatoire et que 
les équipes d’inspection peuvent toujours gérer des pouvoirs et délégations multiples et 
légales de surveillance et d’exécution7. 
 
L’échec constaté à Lac Mégantic est partiellement celui des protocoles d’inspection qui, 
selon nous, seront réglés en remettant le TMD sous le régime de la sécurité ferroviaire, 
et en rendant responsable de toute la surveillance une seule organisation. Le deuxième 
échec à Lac Mégantic se situe au niveau de la réglementation. La Loi et ses règlements 
n’étaient pas à la hauteur des produits contenus dans les wagons ni des moyens de 
contenir ces produits.  
 
En remettant les responsabilités en matière du TMD aux divisions de la sécurité 
modale, le TMD ne sera plus un deuxième cousin de l’ensemble de la sécurité modale. 
Le TMD devrait être pleinement intégré au cadre d’inspection modale lorsqu’il y a un 

                                            
7
 Les pouvoirs d’exécution en matière du TMD sont délégués du Code pénal alors que d’autres pouvoirs 

le sont des Statuts sur la sécurité modale. Pour les secteurs aérien et maritime, certaines délégations 
sont au niveau international (p. ex. OACI, ISM).  
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chef d’inspection responsable par transporteur, et tous les autres principes précisés à la 
Section 3 de ce mémoire s’appliquent.  
 
Par ailleurs, comme cela a été mentionné au préalable, le « dirigeant responsable » 
devrait être le directeur général modal au cas où un transporteur de ce mode aurait à 
son bord des marchandises dangereuses réglementées par la Loi sur le transport des 
marchandises dangereuses et les lois sur la sécurité modale.   
 
Le TMD pourrait toujours exister en tant que petite division du Ministère. Le TMD 
pourrait toujours être responsable de la formation et des normes des inspecteurs, y 
compris la supervision des règlements et lois. 
 
L’UCET est d’avis qu’il ne serait pas incohérent de mettre le SGS dans le TMD et ce, 
par les règlements, directives et autres opérations modaux. Autrement dit, il n’y a 
aucune raison pour lesquelles les plans, responsabilités et obligations de rendre des 
comptes en matière de SGS ne pourraient s’appliquer au TMD. Avec les directives 
pertinentes, il devrait être relativement simple pour les entreprises d’incorporer les 
principes du TMD et du SGS dans les plans intégrés du SGS. À leur tour, les 
vérificateurs du SGS de TC pourraient effectuer des vérifications en fonction des 
critères du TMD dans les plans, règlements ou autres formes de contrôle du SGS.  
 
Pour être juste envers le gouvernement, il convient de préciser que le ministre des 
Transports, les fonctionnaires de Transports Canada, le BST et l’Office des transports 
du Canada ont réagi à la fois rapidement et efficacement à la catastrophe de Lac 
Mégantic. Les nouveaux règlements et autres règles mis en place depuis le premier 
rapport du BST ont été, pour la plupart, exhaustifs et efficaces. La question des normes 
relatives aux contenants pour les produits pétroliers volatiles est quelque chose qui doit 
être négociée sur une base bilatérale étant donné les mouvements transfrontaliers et le 
marché rationalisé du raffinage pétrolier. Il s’agit toutefois d’un problème en suspens qui 
doit être rapidement réglé. Les chemins de fer demandent de nouvelles normes et de 
nouveaux contenants, et nous sommes convaincus que cela doit se produire 
rapidement. Par ailleurs, il faut se demander si les règlements sur le TMD et 
l’élaboration de ces règlements nécessitent un système de contrôle sous une forme ou 
une autre qui préviendra Transports Canada de la nécessité d’une meilleure 
compréhension des produits qui sont transportés par des transporteurs, et comment les 
règlements garantissent efficacement la sûreté et la sécurité des voyageurs. Le fait que 
le système ait permis que soit transporté le pétrole de Bakken de la façon dont cela 
s’est produit, et pendant aussi longtemps, démontre bien la nécessité d’un cadre de 
réglementation davantage réactif. Un système de rapport d’incident public pourrait 
faciliter les choses.  
 
À la mi-janvier 2014, de nouveaux règlements sur le TMD relativement au transport 
ferroviaire ont été présentés pour la certification des expéditeurs, ainsi que de 
nouveaux critères pour la classification et l’échantillonnage des matières dangereuses. 
Par ailleurs, des critères de sécurité pour les wagons citernes ont aussi été avancés. 
Comme cela a été déjà mentionné ci-dessus, le ministre et Transports Canada agissent 
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le plus rapidement possible pour combler les lacunes qui existent actuellement au 
niveau des règlements.  
 
 

4. Sécurité aérienne 
 
Comme on peut le lire dans les premières sections du présent document, les griefs 
d’inspecteurs de l’Aviation civile sont nombreux et importants. Ce corps d’inspecteurs 
n’est certes pas heureux, et cela s’explique pour plusieurs raisons. Tout d’abord, on 
recense un degré important de discrimination salariale au sein de la division. Le fait est 
que les inspecteurs ont des descriptions de travail et des responsabilités à peu près 
identiques, mais qu’une catégorie d’inspecteurs (inspecteurs de pilotes) gagnent 
jusqu’à 25 000 $ de plus par an que d’autres inspecteurs ayant des emplois et diplômes 
similaires. À cette frustration vient s’ajouter le fait qu’un grand nombre de chefs 
d’équipe d’inspecteurs de l’Aviation civile ne sont pas des inspecteurs de pilotes et que, 
par conséquent, les TI qui ne sont pas des pilotes supervisent des inspecteurs de 
pilotes qui gagnent beaucoup plus que le chef d’équipe. Pour être juste, il est bon 
d’ajouter que Transports Canada a essayé de régler ce problème avec le Conseil du 
Trésor. La solution la plus proche qui a pu être trouvée jusqu’à présent consiste à 
augmenter les indemnités provisoires pour certains des inspecteurs TI; cependant, 
cette augmentation n’est toujours pas suffisante pour en arriver à la parité avec les 
inspecteurs de pilotes. Ainsi, la discrimination salariale reste l’une des raisons pour 
lesquelles cette division est toujours minée par toutes sortes de plaintes et de griefs.  
 
La deuxième raison de ce mal être vient du fait que les inspecteurs n’inspectent plus. 
En effet, les inspecteurs de l’Aviation civile sont devenus des vérificateurs du SGS et ne 
sont plus des inspecteurs. Nombre d’inspecteurs quittent rarement leur bureau mais 
consacrent plutôt leur temps à vérifier les plans du SGS. Lorsque des inspections sont 
prévues, le transporteur reçoit un préavis de plusieurs semaines. Lorsque des 
inspections ont lieu, l’inspecteur vérifie les plans du SGS et inspecte rarement les 
règlements. Des inspecteurs ayant suivi une grande formation, qui ont travaillé dans 
l’industrie et possèdent des titres et diplômes importants, ne trouvent pas qu’il est 
suffisant (ou bien même sécuritaire) de consacrer l’intégralité de leur temps à vérifier 
les plans du SGS des entreprises. Plutôt que de régler ce problème en demandant aux 
inspecteurs de faire des inspections, TC cherche à embaucher davantage de 
vérificateurs des SGS n’ayant aucune expérience technique ou industrielle. TC Aviation 
a décidé qu’un bon moyen de réduire les coûts et de régler les problèmes 
démographiques au sein du corps des inspecteurs (par exemple des inspecteurs âgés 
proches de la retraite) consiste à embaucher des non-spécialistes qui peuvent suivre 
une formation pour vérifier les plans de SGS.  
 
Si l’on met de côté les enjeux du personnel liés à un corps d’inspecteurs non satisfait, le 
fait de cibler uniquement les vérifications de SGS ne fait qu’augmenter le risque du 
public qui voyage. Le fait est que les entreprises ont un intérêt à voler à l’heure prévue 
et dans les budgets fixés, ce qui fait que fréquemment la recherche de profits va à 
l’encontre de la sécurité, ce qui est particulièrement le cas des plus petits opérateurs. 
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Un très grand nombre de rapports et de conclusions du Bureau de la sécurité des 
transports (BST) soulèvent à plusieurs reprises ce point. Le SGS ne pourra jamais être 
un substitut des inspections directes par des inspecteurs du gouvernement hautement 
spécialisés et responsables envers les Statuts modaux et le Code pénal, avec le 
pouvoir d’imposer d’importantes sanctions financières et opérationnelles. 
 
La Loi sur l’aéronautique indique très précisément (comme d’ailleurs toutes les autres 
lois) que c’est au ministère des Transports qu’incombe la responsabilité de la sécurité 
des transports. Seuls des inspecteurs gouvernementaux hautement spécialisés, ayant 
le pouvoir de mettre en application les dispositions de la loi, peuvent véritablement 
donner au ministre l’assurance que ses obligations légales sont bien respectées. 
 
Au cours des huit dernières années, la sécurité aérienne a été le thème de deux 
rapports du vérificateur général. La cible principale des rapports était les ressources 
humaines et la mise en place du SGS dans le milieu de l’inspection. Le rapport initial 
était fortement critique d’une division ayant des difficultés à gérer ses personnels lors 
de la mise en application d’un niveau supplémentaire de sécurité (SGS). Le deuxième 
rapport était le suivi du premier et, bien que moins critique, n’en concluait pas moins 
que les questions liées aux RH représentaient un problème pour cette division.  
 
On trouvera à l’Annexe 2 une demande, datée de janvier 2012, d’accès à l’information 
présentée par l’ancienne porte-parole du NDP pour les transports, Olivia Chow, ainsi 
que la réponse de Transports Canada. Les données révèlent que les inspections de 
l’Aviation civile par année ont diminué, soit de plus de 20 000 durant l’année financière 
2006-2007 à moins de 14 000 en 2010-2011 et ce, malgré une très forte augmentation 
du trafic aérien durant cette période de cinq ans.  
 
Transports Canada présentera toutefois les choses quelque peu différemment. En effet, 
le Ministère dira que les inspections ont en fait augmenté et non diminué. Il est vrai que 
c’est le nombre total de vérifications et d’inspections du SGS qui a augmenté et non pas 
le nombre d’inspections. Contrairement au corps d’inspecteurs lui-même, Transports 
Canada a modifié sa terminologie en regroupant les vérifications SGS dans la vaste 
catégorie des inspections.  
 
Le corps des inspecteurs est d’avis que cela est une grave erreur. En effet, les 
vérifications ne sont pas un substitut des inspections, ni la même chose. Il s’agit de 
deux choses bien différentes. Les vérifications du SGS n’ont peut-être pas recours à un 
inspecteur qui quittera son bureau. Les vérifications du SGS sur place font l’objet d’un 
préavis, ce qui fait que l’entreprise qui est assujettie à la vérification a amplement le 
temps de préparer ses registres en sa faveur.  
 
Il y a environ sept ans, le gouvernement a essayé de modifier la Loi sur l’aéronautique 
pour la moderniser, mais aussi de fournir le cadre législatif qui déléguerait une partie de 
la surveillance de l’inspection à des associations professionnelles. Le projet de loi 
essayait par ailleurs de placer un cadre législatif autour du SGS, soit un cadre plutôt 
cohérent avec les critères de l’Organisation de l’Aviation civile internationale (OACI). 
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D’autres bonnes mesures de ce projet de loi incluaient notamment de modestes 
protections des dénonciations et la possibilité de faire appel de la supervision de la 
sécurité directement auprès du CPTRAN. Ce projet de loi n’est jamais allé au-delà de 
l’étape du rapport à la deuxième lecture. Nous pensons que cela s’explique en partie 
par le fait que le gouvernement, dans sa sagesse, s’est rendu compte que la délégation 
de la surveillance à des groupes de pression de l’industrie elle-même était une grave 
erreur. Cela revient un peu à laisser le loup garder la bergerie! Fort heureusement, au 
moins en ce qui a trait à la sécurité aérienne, cette tentative de délégation aux 
associations professionnelles semble être chose du passé. Par la même occasion, le 
projet de loi, à l’étape du rapport, comportait plusieurs éléments positifs qui pourraient 
bien être de nouveau présentés dans le cadre d’une loi modernisée sur l’aéronautique. 
 
On trouvera à l’Annexe 3 les résultats d’un sondage de pilotes (classification AO), de la 
navigabilité et des inspecteurs de la sécurité des cabines (classification TI). La 
méthodologie de ce sondage est expliquée dans le préambule des résultats. Veuillez 
noter que ces résultats sont entièrement cohérents avec les observations avancées 
dans le présent document, notamment :  
 

 que le SGS compte de moins en moins un « échelon supplémentaire de 
sécurité », et qu’il devient de plus en plus un substitut des inspections directes, 

 que les inspecteurs de l’aviation consacrent la grande majorité de leur temps à 
des vérifications du SGS et à la validation de programmes SGS8 et non plus à 
des inspections directes, 

 que les inspecteurs de l’aviation sont de plus en plus inquiets de la dépendance 
du SGS et des conséquences sur la sécurité des voyageurs, et 

 que la plupart des inspecteurs de l’aviation voudraient que soient séparées les 
vérifications SGS et les inspections directes.  

 
 

5. Sécurité ferroviaire 
 
Ces 10 dernières années, la question de la sécurité ferroviaire a été le thème d’un 
comité d’examen, d’une étude du CPTRAN du rapport du comité en question, de 
diverses études du BST et aussi d’un rapport du vérificateur général. La plupart des 
études ont souligné l’augmentation du nombre de déraillements de trains et la nécessité 
de se pencher sur ce problème. Le gouvernement a répondu à ces rapports en 
augmentant le budget de la sécurité ferroviaire et en accordant une modeste 
augmentation du nombre d’inspecteurs embauchés (environ 10 %). Comme cela a déjà 
été dit, au cours de l’année 2011-2012 la sécurité ferroviaire comptait 173 personnes 
dont 101 sont des inspecteurs. En 2011-2012, la sécurité ferroviaire a procédé à 
quelque 20 000 inspections non prévues et directes, alors que 14 vérifications SGS 
avaient lieu.  
 

                                            
8
 Ce document regroupe les vérifications SGS et les validations de programmes SGS en une expression : 

vérifications SGS.  
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Ces dernières années, le gouvernement a inclus le SGS dans la sécurité ferroviaire, ce 
qui a été relativement récent, particulièrement en comparaison avec l’Aviation civile. 
Contrairement à l’Aviation civile et au secteur maritime, le SGS fait partie des 
règlements de la sécurité ferroviaire. Si l’on combine la mise en place de règlements 
sur le SGS aux profondes modifications apportées à la Loi sur la sécurité ferroviaire au 
cours des 12 derniers mois, on comprend que le SGS n’a peut-être pas atteint le niveau 
de pénétration et de surveillance d’autres secteurs. 
 
À l’automne 2013, le Vérificateur général (VG)9 a publié un rapport sur la sécurité 
ferroviaire fort critique de la division de la sécurité ferroviaire. Principalement, ces 
critiques soulignaient que la sécurité ferroviaire procède à bien trop d’inspections mais 
à un nombre insuffisant de vérifications SGS. L’UCET est d’avis que le VG avait tort. 
Toutes les divisions de la sécurité modale devraient être modelées selon la division de 
la sécurité ferroviaire. La priorité des divisions de la sécurité de Transports Canada 
devrait être les inspections directes non prévues et non annoncées, par des inspecteurs 
spécialisés de Transports Canada ayant le pouvoir de révoquer les licences et 
d’imposer des sanctions. Le VG a fait l’erreur de conclure que le SGS était plus 
important que les inspections et que, par conséquent, le fait de ne pas atteindre un plus 
grand nombre de vérifications SGS n’était rien d’autre qu’un échec du système de 
surveillance de la sécurité ferroviaire. Selon nous, cela n’est pas valable. Le SGS n’est  
pas la panacée de la sécurité de tous les transports, mais plutôt un niveau 
supplémentaire de sécurité qui promeut une culture de la sécurité dans le secteur privé 
ainsi que le respect des principes de sécurité. Il ne s’agit pas d’un substitut des 
inspections directes, et ne devrait jamais l’être.  
 
Si l’on ignore les avantages des inspections directes et la force relative des inspections 
de la sécurité ferroviaire, nos membres nous indiquent que parfois la surveillance de la 
sécurité ferroviaire a tendance à être bien trop secrète et discrétionnaire. Des 
exemptions aux règlements sont parfois accordées, et il est bien souvent difficile aux 
inspecteurs de comprendre les raisons pour lesquelles une entreprise a reçu une 
exemption dans des circonstances particulières. Dans le cas des chemins de fer 
MM&A, des rapports de médias révèlent que cette entreprise avait reçu l’approbation 
pour un seul ingénieur à partir d’un rapport confidentiel sur l’évaluation des risques. Il 
ne fait aucun doute que des protections des dénonciateurs et un bureau indépendant 
de protection des dénonciateurs pourraient faciliter les choses de sorte que les 
inspecteurs et employés des chemins de fer n’hésiteraient pas à signaler de tels 
problèmes ni ne craindraient des représailles lorsque de telles plaintes pourraient être 
enquêtées. 
 
Les rapports d’incidents à la sécurité ferroviaire ne sont pas obligatoires, contrairement 
au secteur de l’aviation. Nous pensons que cela devrait être obligatoire et qu’il devrait y 
avoir une base de données interrogeable en ligne, à la disposition du public.  
 
Le 15 mars 2014, la ministre des Transports, Lisa Raitt, annonçait de nouveaux 
règlements exigeant de toutes les entreprises utilisant des chemins de fer réglementés 

                                            
9
 Voir : http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201311_07_f_38801.html.  

http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201311_07_f_38801.html
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par le gouvernement fédéral, qu’elles aient un certificat valide d’exploitation de chemin 
de fer. Le titulaire d’un tel certificat sera tenu de respecter des normes de sécurité 
essentielles et de maintenir le plus haut niveau de sécurité stipulé dans la Loi sur la 
sécurité ferroviaire. Les inspecteurs auront le pouvoir de révoquer ce certificat au cas 
où les normes en question ne seraient pas respectées. Nous pensons que des 
inspections directes et non prévues de la part d’inspecteurs spécialisés de la sécurité 
ferroviaire sont les meilleurs moyens de garantir la conformité des normes et le plus 
haut niveau de sécurité.  
 
 

6. Sécurité maritime (SMTC) 
 
La sécurité maritime est un domaine d’examen complexe. Pour quelles raisons? Du fait 
qu’elle compte des dizaines de milliers de bâtiments, la SMTC doit arrêter l’ordre de 
priorité des ressources limitées dont elle dispose et ce, de façon rationnelle. Par 
ailleurs, un pourcentage de plus en plus grand du budget de la SMTC provient des frais 
d’utilisation, et on constate un certain degré de difficultés organisationnelles découlant 
de la détermination des cotisations pour les services de réglementation. Du point de 
vue des inspecteurs, et contrairement à l’Aviation civile, la SMTC a décidé de cibler ses 
ressources et d’arrêter l’ordre de priorité des difficultés sur les délégations, plaçant en 
second rang le SGS. 
 
Contrairement à ce qui se fait à l’Aviation civile qui a essayé de déléguer les autorités 
ministérielles à des groupes de pression de l’industrie, le secteur de la marine procède 
depuis longtemps à la délégation réglementaire à des sociétés de classification 
internationales. Ces sociétés exécutent la fonction critique qui consiste à s’assurer qu’il 
existe des normes communes pour la construction maritime, rôle qu’elles occupent 
depuis plus d’une centaine d’années, voire davantage. Bien évidemment, les navires 
sont dans le domaine du commerce international, aussi faut-il normaliser les règlements 
à l’échelle internationale.  
 
La SMTC a partiellement répondu au défi des ressources d’inspection en déléguant les 
certifications et la conformité aux sociétés de classification, mais uniquement pour les 
plus grands bâtiments (de 24 mètres ou plus)10. La SMTC avait bien envisagé de 
déléguer la surveillance aux bâtiments de moyenne taille mais semble avoir abandonné 
ce plan : selon nous, ce plan devrait l’être une bonne fois pour toutes.  
 
En vertu des conventions internationales et de la Loi sur la marine marchande du 
Canada, les bâtiments de passagers certifiés pour transporter plus de 50 personnes, 
les gros bâtiments de plus de 500 tonnes brutes ou de plus de 24 mètres, doivent avoir 
un plan de SGS11. Les plans de SGS sont volontaires pour les autres navires. À l’heure 
actuelle, le rôle du SGS dans la sécurité maritime est moins enchâssé que dans 

                                            
10

 Voir : http://www.tc.gc.ca/fra/securitemaritime/tp-tp13585-politiques-menu-3501.htm. 
 
11

 Voir : http://www.tc.gc.ca/fra/securitemaritime/dvro-4067.htm. 
 

http://www.tc.gc.ca/fra/securitemaritime/tp-tp13585-politiques-menu-3501.htm
http://www.tc.gc.ca/fra/securitemaritime/dvro-4067.htm
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l’aviation civile. La conformité du SGS aux codes internationaux et l’exécution pour les 
grands bâtiments est un rôle qui revient largement aux sociétés de classification et non 
pas aux inspecteurs de Transports Canada. Au cas où le SGS deviendrait obligatoire 
pour d’autres navires que les plus grands, les vérifications et inspections de SGS 
devraient être distinctes et traitées différemment par la direction et par le corps 
d’inspecteurs.  
 
La délégation des grands bâtiments qui n’ont pas été construits conformément à la 
classe, constitue un domaine comportant des difficultés pour la SMTC. En effet, les 
sociétés de classification ne semblent pas capables de fournir des services de 
surveillance pour ces navires. La SMTC continuera donc de fournir cette surveillance, et 
des ressources d’inspection supplémentaires devraient être assurées de sorte que cette 
surveillance soit forte et garantisse la sécurité maritime. 
 
Les inspections directes non prévues, ne faisant pas l’objet d’un préavis par des 
inspecteurs hautement compétents qui ont les pouvoirs de révoquer les licences et 
d’imposer des sanctions financières, devraient être la principale fonction de surveillance 
pour la sécurité maritime de Transports Canada, et cela devrait s’appliquer à tous les 
bâtiments y compris les plus grands en vertu du Programme de délégation des 
inspections obligatoires (PDIO).  
 
Comme cela est le cas pour tous les modes, la SMTC exige des ressources 
d’inspection suffisantes pour procéder à l’inspection des bâtiments conformément aux 
règlements.   
 
Au printemps 2014, à la réunion du Conseil consultatif maritime canadien (CCMS) les 
syndicats du secteur privé ont fortement critiqué le e Programme de délégation des 
inspections obligatoires (PDIO). On trouvera à L’Annexe 4 le communiqué qu’ils ont 
remis à la réunion du CCMS alors que les dirigeants syndicaux démissionnaient de 
leurs postes de leadership de divers groupes de travail. Devant cette position et en 
raison des preuves selon lesquelles les sociétés de classification émettaient des 
licences et autorisaient des navires de passagers à prendre la mer en violation des 
règlements sur la sécurité maritimes, l’UCET a décidé de retirer son soutien aux 
délégations d’inspection de grands navires aux sociétés de classification. Les risques 
d’abus sont en effet trop grands, et il en est de même des possibilités de nombreux 
conflits d’intérêts entre les propriétaires de navires, les sociétés de classification, les 
évaluateurs et les sociétés connexes et l’industrie maritime. Il faut que les inspecteurs 
qualifiés et compétents du gouvernement soient investis de la responsabilité de la 
surveillance de la sécurité maritime. 
 
Étant donné que les sociétés de classification seront toujours responsables de la 
surveillance de la construction des navires et de l’adaptation à une catégorie, nous 
voudrions par ailleurs recommander que soient élaborées des lignes directrices sur les 
conflits d’intérêts et qu’elles soient mises à exécution par Transports Canada en ce qui 
a trait aux sociétés de classification reconnues qui ont reçu des délégations 
ministérielles. Le fait est que les sociétés de classification tirent des revenus des 
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transporteurs maritimes pour l’inspection mais aussi pour d’autres services qu’elles 
fournissent, ce qui crée un risque de conflit nécessitant un certain niveau de 
surveillance par des règles pouvant être mises en application, et par des inspecteurs de 
Transports Canada.  
 
 

7. Sécurité routière 
 
Il s’agit là en fait d’une fausse appellation. En effet, Transports Canada ne réglemente 
pas la sécurité routière, puisque ce sont les provinces qui en sont responsables. 
Transports Canada réglemente la sécurité des véhicules et le fait avec l’aide 
d’installations d’essais sous-traitées. La Division de la sécurité routière est relativement 
petite au sein de Transports Canada, et il convient de noter que le ratio 
inspecteurs/effectifs totaux est très faible (18 %) et traduit le fait que les inspecteurs de 
la sécurité routière ont vu leur nombre grandement réduit au cours des dernières 
années. Ce ratio devrait être plus élevé en raison du fait qu’en raison du nombre 
croissant de rappels la sécurité des véhicules est un enjeu critique aujourd’hui et qu’il 
faudrait y affecter davantage d’inspecteurs. En outre, nous pensons que c’est une 
erreur que de mettre fin aux cliniques sur les sièges de sécurité pour enfants, lesquelles 
étaient pourtant couronnées de succès. Des programmes comme celui-ci, qui profitent 
directement aux Canadiens, constituent un élément important du mandat fédéral pour la 
sécurité des transports.  
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Appendice 1 
 
Lettre au sous-ministre de Transports Canada sur le cadre de 
politique du Système de gestion de la sécurité 
 

(Uniquement en anglais) 
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Appendice 2 
 
Demande d’accès à l’information d’Olivia Chow, députée, et 
réponse de Transports Canada  
 
(Uniquement en anglais) 
 
 



 

 



ORDER/ADDRESS OF THE HOUSE OF COMMONS
ORDRE/ADRESSE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES

BY IDE DATE

Ms. Chow (Trinity-Spadina) January 31,2012/31 janvier 2012
RETURN BY THE LEADER OF THE GOVERNMENT IN THE HOUSE OF COMMONS

DEP6T DU LEADER DU GOUVERNEMENT A LA CHAMBRE DES COMMUNES

Signed by Mr. Tom Lukiwski
PRINT NAME OF SIGNATORY

INSCRIRE LE NOM au SIGNATAIRE



INQUIRY OF MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEMENT AU GOUVERNEMENT

PREPARE IN ENGLISH AND FRENCH MARKING "ORIGINAL TEXT" OR "TRA SLATION"
PREPARER EN ANGLAIS ET EN FRAN<;:AIS EN INDlQUANT "TEXTE ORIGINAL" au "TRADUCTION"

QUESTION NO.fNo DE LA QUESTION BY I DE

Q-4322 Ms, Chow (Trinity-Spadina)
DATE

Janual)' 31, 2012
REPLY BY THE MINISTER OF TRANSPORT,

INFRASTRUCTURE AND COMMUNITIES AND
MINISTER OF THE ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY

OF CANADA FOR THE REGIONS OF QUEBEC
REPONSE DU MINISTRE DES TRANSPORTS,

DE L'INFRASTRUCTURE ET DES COLLECTIVITES ET
MINISTRE DE L'AGENCE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

DU CANADA POUR LES REGIONS DU QUEBEC

SIGNATURE
MINISTER OR PARLIAMENTARY SECRETARY
MINISTRE OU SECRETAIRE PARLEMENTAIRE

With regard to air safety: (a) how many inspections were done each year from 2004 to 2011, broken
down by (i) audits, (ii) traditional inspections, (iii) process validation inspections, (iv) companies; (b) how
many employees are conducting such audits and what is their profession (e.g" pilots, mechanics, other
technicians); (c) what is the number of companies found to be in violation of air safety regUlations and the
number of enforcement actions as a result, broken down by company; and (d) what is the number of
enforcement actions from inspections abandoned following the introduction of the Safety Management
System, broken down by company?

D

Question (a) (i), (ii), (iii) - please see the attached spreadsheet.

Question (a) (iv) - Information is not readily available in the requested format. An extensive manual search
would be required, Therefore an answer cannot be provided within the allowed tlmeframe.



Q-432 - Transport Canada
With regard to air safety: (a) how many im;pections were done each year from 2004 to 2011, broken down by (i) audits, (ii) traditional inspections, (iii) process validation inspections, (iv) companies; (b) how many

employees are conducting such audits and what is their profession (e.g., pilots, mechanics, other technicians); (c) what is the number of companies found to be in violation of air safety regulations and the number of
enforcement actions as a result, broken down by company; and (d) what is the number of enforcement actions from inspections abandoned following the introduction of the Safety Management System, broken down by

companv?

(d) what is the number of enforcement actions
and the number of enforcement from inspections abandoned following the

(a) how many inspections were done each year from 2004 to (c) what is the actions as a result, broken down by introduction of the Safety Management
2011, broken down bv (b) how many and what is their number of company System, broken down by company

,;","! Sl,e-S
(iii) process employees are profession (e.g., companies found to I:umber of Ifumber of enforcement

(ii) traditional validation (iv) conducting such pilots, mechanics, be in violation of air enforcement actions from inspections
(i) audits inspections inspections companies audits other technicians) safety requlations Company actions Company abandoned

2004/05* 802 9789 n/a 876 To deal with safety For August 2010 to For August 2010 to September 2011, For August 2010 to September 2011, the
2005/06* 782 9659 n/a 873 oversight from a September 2011, the information is publically available information is publi9ally available and can be
2006/07* 780 **20236 n/a 873 company-wide the information is and can be found on the Corporate found on the Corporate Offenders website:
2007/08* 605 19869 n/a 871 approach, the Civil publically available Offenders website: http://www.tc.gc.ca/eng/civilaviation/standards/
2008/09* 485 17433 59 871 Aviation program and can be found http://www.tc.gc.caleng/civilaviation/st standards-enforce ment-publicatio ns-corporate-
2009/10* 236 13688 790 878 requires inspectors on the Corporate andard slstandards-enfo rcement- summary-2990.htm
2010/11* 198 13684 905 881 with varying Offenders website: pUblications-corporate-summary-
2011/12* Information is not yet available for the 2011/12 backgrounds (e.g. http://www.tc.gc.ca/ 2990.htm

pilots, aircraft eng/civi laviation/sta
maintenance ndards/standards-
engineers, and enforcement-
expertise in related publications-

881 fields such as corporate-summary
dangerous goods 2990.htm
and cabin safety) to
work together, in
multi-disciplinary
teams

'In 2006, Transport Canada started to take a more global approach to surveillance. The data represent activities conducted under the previous compliance-based approach and the new
system-based approach .•• The Oversight Program is divided into two activities: surveillance and service. Both categories include inspection activities. In 2006/07, the department started
tabulating its inspection data to include both categories.

http://www.tc.gc.ca/eng/civilaviation/standards/
http://www.tc.gc.caleng/civilaviation/st
http://www.tc.gc.ca/
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Appendice 3 
 
 
Sondage auprès des inspecteurs de l’Aviation civile 
 
 
(Uniquement en anglais)
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Appendice 4 
 
Présentation des exécutives syndicales des marins au sujet du 
Programme de délégation des inspections obligatoires, réunion 
nationale du CCMC, le 30 avril 2014 
 
(Uniquement en anglais) 
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The Delegated Statutory Inspection program allows some Recognized Organizations to perform 
functions previously entrusted to Transport Canada Marine Safety Inspectors. Transport Canada 
states on its website that the intention of the Delegated Statutory Inspection Program is to 
promote an efficient marine transportation system and to encourage the harmonization of 
marine practices. The website also states "The result of the delegation program is that vessels 
will be subject to increased safety oversight".  
 
In theory, the goals and objectives of the DSIP look promising. Unfortunately, we came recently 
across an instance where a Recognized Organization allowed a ship to sail in an unseaworthy 
condition. We think it is our duty to bring this matter to the DVRO’s attention so that it can be 
determined whether or not sufficient safeguards are in place to make the DSIP work as 
originally intended. 
 
About 3 months ago, a large passenger sailed for two days with a non-functional emergency 
generator. Said vessel had been delegated to Class under the DSIP, and the relevant Recognized 
Organization was contacted by senior shipboard personnel to request permission to sail in that 
condition with passengers and vehicles onboard. Permission was reportedly granted until 
repairs to the emergency generator could be made. 
 
When we became aware of the situation, we asked the Authorized Representative and ferry 
operator why they had sailed that vessel in contravention of Canadian Regulations and 
Standards (Marine Machinery Regulations, TP127, etc) and in a condition that was clearly 
unseaworthy. Their response was that  
 

 Both the Company and the Recognized Organization had determined it was a tolerable 
risk as long as all three ships’ service generators were in good working order.  

 They had made considerations for both the likelihood of an event and the potential 
consequences  

 The onboard team had adopted a higher level of awareness and vigilance to the 
operation of the technical systems.  

 
We also reported the situation in detail to the Recognized Organization and we asked why one 
of their surveyors did allow a large passenger ferry to sail in that condition. The RO suggested 
that we should take this up with the Authorized Representative, who could contact them at any 
time if they needed further clarification from their side. 
 
We contacted Transport Canada’s Western Branch in Vancouver and reported the incident; first 
verbally and later in writing. A Transport Canada official acknowledged receipt of our report 
about one month after it was sent. He indicated that Transport Canada would investigate but 
also stated that our concerns should be addressed to the ferry operator (the Authorized 
Representative) for their review and response to us. 
 
We met at a later date with the Authorized Representative during a risk assessment workshop 
they conducted involving sailing without a functional emergency generator. We stated that we 
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didn’t think it was appropriate to risk-assess sailing in non-compliance with a Regulation. We 
got mixed messages during that workshop. While the majority of the Authorize 
Representative’s envoys admitted either implicitly or explicitly that the ship should not have 
sailed in that condition, two Senior Chief Engineers offered a differing view. One of them stated 
he would have also sailed the ship with no emergency generator available, and the other one 
even questioned the need for an emergency generator and where did it say that the 3 fire 
pumps had to be available. 
 
To put things into perspective, all 3 ships’ service generators connect to the main switchboard 
in the vessel under discussion; and they have common cooling, starting and fuel systems. 
Clearly, a single point failure leading to a black-out would have completely disabled the vessel. 
In a nutshell, there would be no steering, to bilge pumping capability, propulsion would be lost, 
the controllable pitch propellers could not be operated, and out of the three fire pumps only 
the one that is diesel operated would have worked. Clearly, and regardless of any higher levels 
of awareness, there is little the ship’s crews could have done during an emergency if the 
necessary equipment is non-functional. 
 
From our perspective, a passenger ship with a disabled emergency generator is unseaworthy 
and should never be allowed to sail. Based in our experience, we are confident that Transport 
Canada Inspectors would have prevented the ship from sailing before the DSIP was in place. 
Therefore, we fail to understand why a RO allowed this situation to happen, when it is clearly 
against Canadian and International Regulations, Standards and even their own policies. The 
International Association of Classification Societies spells the Duties of Surveyors under 
Statutory Conventions and Codes in Recommendation #98. That document clearly states that 
"Failure of proper operation of emergency generator, lighting, batteries, and switches" is 
"detainable deficiency" under SOLAS. The same language can be found in IMO Resolution 1052, 
which was passed in 2011. Furthermore, the Paris MOU lists the ships being detained 
worldwide under Port State Control, as well as the reasons for the detention. A faulty 
emergency generator is not an uncommon cause for detention. It is important to note that, 
while non-Convention vessels are not under SOLAS, the relevant SOLAS language that makes a 
faulty emergency generator a detainable deficiency has been incorporated in the Marine 
Machinery regulations and TP127E, both of which are applicable to the Domestic Fleet.  
 
All of the aforementioned brings a number of concerns and questions, including: 
 

1. Are risk assessments now going to be used by the ROs under the DSIP as a means of 
circumventing existing Regulations and Standards? Not long ago, we worked under the 
assumption that Regulations and Standards were in place to be followed, and we would 
expect that any deviation or variance should be requested via the Marine Technical 
Review Board. We are no longer sure if that premise remains valid. 

2. It would be fair to state that blackouts on ships are not uncommon, while fires are less 
common than blackouts, and a vessel sinking is much less common than fires. If based 
on a risk assessment a Recognized Organization has allowed a ship sail without a 
functional emergency generator in contravention to Canadian and International 
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Regulations and Standards, then what will be next? Allowing a ship to sail without 
functional fire equipment or without lifesaving equipment? 

3. We are unsure of what is more worrisome: that a Recognized Organization authorized a 
ship to sail in an unseaworthy condition, or that a ship owner’s representative asked for 
permission. 

4. Many ships are being detained worldwide under the Paris MOU and other Port State 
Control agreements, and a common cause of detention is failure of proper operation of 
the emergency generator. Canada is a signatory of the Paris MOU, and it would seem 
inappropriate allowing on Canadian passenger ship to sail with a deficiency for which 
foreign vessels calling Canadian ports would face detention.  

5. We have discussed a situation where a safety concern was brought to the attention of 
both the Recognized Organization and Transport Canada, but both bodies referred us 
back to the ship owner (the "Authorized representative?) ). So the question is, what are 
we expected to do when we approach the Authorized Representative but their ships’ 
representatives don’t see anything wrong with sailing without appropriate emergency 
equipment? Is this the kind of “increased safety oversight” that was expected under the 
DSIP program? 

 
We don't know if the aforesaid is just an isolated incident or it is actually the tip of the iceberg 
indicating a much larger problem. Similar incidents were unheard of when Transport Canada 
Inspectors were performing the same type of inspections. It would therefore appear that 
Transport Canada needs to have a closer look at Recognized Organizations' practices and 
perhaps exercise a tighter supervision so that incidents like the one in this presentation never 
reoccur. 
 
 
Thank you for listening. 

 
 


